
Schweizerische Eidgenossenschaft Döpartement fdral dejustice et police DFJP
Confdration suisse
Confederazione Svizzera
Confederaziun svizra

Berne, le
8 jUtfl

Destinataires
Partis politiques
Associations faTtires des communes,
des villes et des rgions de montagne
Associations faTtires de l‘conomie
Autres milieux intresss

Extension de l‘entraide judiciaire en matiere fiscale:
• Modification de la loi du 20 mars 1981 sur I‘entraide pönale internationale
• Reprise sans rserve fiscale des Protocoles additionnels du Conseil de

l‘Europe du 17 mars 1978 aux Conventions europeennes d‘extradition et
d‘entraide judiciaire en matire pnale (STE 098 et 099)

Ouverture de la procedure de consultation

Madame, Monsieur,

Le 15 juin 2012, le Conseil fdral a charg le DFJP de consulter les cantons, les
partis politiques, les associations faTtires des communes, des villes et des rgions
de montagne qui ceuvrent au niveau national, les associations faTtires de l‘conomie
qui uvrent au niveau national et les autres milieux intresss sur un projet
d‘extension de l‘entraide judiciaire internationale en cas d‘infraction fiscale.

La consultation durerajusqu‘au 8 octobre 2012.

Le projet mis en consultation a pour point de dpart la dcision prise par le Conseil
fdral en mars 2009 de reprendre les standards de l‘art. 26 du modle de conven
tion de l‘OCDE en matire d‘assistance administrative et d‘tendre la coopration
dans ce domaine des cas de simple soustraction d‘impöt. La mise en uvre de
cette dcision passerait par la conclusion de conventions contre les doubles imposi
tions ou par la rvision des conventions existantes.

II s‘ensuit que la Suisse peut dsormais accorder l‘assistance administrative dans
des cas de soustraction d‘impöt dans lesquels le droit en vigueur exclut toute coop
ration par la voie de l‘entraide judiciaire. Cela a amen le Conseil fdral ä prendre la
dcision de principe, le 29 mai 2009, d‘aligner l‘entraide judiciaire internationale sur
l‘assistance administrative en l‘tendant aux infractions fiscales par la voie conven
tionnelle. II voulait ainsi assurer la cohrence de la coopration internationale en ma
tire fiscale.

II s‘est avr que dans le domaine de l‘entraide judiciaire, la voie bilatrale, trop
lente, ne permettrait gure d‘atteindre promptement l‘objectif escompt. Le Conseil
fdral a donc dcid, le 29 juin 2011, d‘adapter les dispositions lgales applicables
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et de reprendre les instruments en la matire du Conseil de l‘Europe. II a charg le
DFJP de prparer un avant-projet visant modifier les exceptions prvues en mati
re fiscale dans la 101 sur l‘entraide pnale internationale et reprendre, sans rserve
fiscale, deux protocoles additionnels du Conseil de l‘Europe du 17 mars 1978, l‘un
dans le domaine de l‘entraide judiciaire en matire pnale, I‘autre dans le domaine
de l‘extradition.

Le cceur de l‘avant-projet est la suppression de la rserve relative aux infractions fis
cales l‘art. 3, al. 3, de la 101 sur l‘entraide pnale internationale, en faveur des Etats
avec lesquels la Suisse est Iie par une convention contre les doubles impositions,
nouvelle ou rvise, conforme aux standards de convention de l‘OCDE. Cette modi
fication de Ioi s‘accompagne du retrait de la rserve fiscale dans le Deuxime Proto
cole additionnel la Convention europ6enne d‘extradition (STE 098) et de la ratifica
tion sans rserve fiscale du Protocole additionnel la Convention europenne
d‘entraide judiciaire en matire pnale (STE 099).

Nous vous remettons ci-joint, pour prise de position, deux avant-projets - une modifi
cation de la Ioi sur l‘entraide pnale internationale et un arröt fdral visant la repri
se des protocoles additionnels du Conseil de I‘Europe en la matire - et le commen
taire qui s‘y rapporte.

Vous pouvez galement tIcharger l‘ensemble de ces documents sous:
www.admin .chlchlf/qqlpclpendent. html.

Veuillez adresser vos avis l‘adresse suivante:
Office fdraI de la justice
Domaine de direction Entraide judiciaire internationale
Bundesrain 20
3003 Berne

Nous vous prions d‘agrer, Madame, Monsieur, l‘expression de notre considration
d isti n g ue.
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Simonetta Sommaruga
ConseilIre fdrale
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Documents joints
- Avant-projets d‘acte et rapport explicatif (all, fr, it)

Lega dei Ticinesi: /
PST Parti suisse du Travail — POP: d, f
Institut suisse de droit compar: d, f
Vereinigung Schweizerischer Privatbankiers: cJ f

- Protocole additionnel du 17 mars 1978 la Convention europenne d‘entraide judi
ciaire en matire pnale (all, fr, it)

- Liste des destinataires (all, fr, it)
- Communiqu (all, fr, it)
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